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PRINCIPALES ORSERVATIONS 

A> UN BUDGET DE RECONDUCTION 

1. Le projE-t de budgf't du ministère de l'lr.téri~ur, 
hors a~tions collect,vités locale~ et administration 
territoriale. prévoit une a•Jgmentadon des crédits 
relativement faible, de 2,64% portée à 2,19% après la 
deuxième délibération de l'A-ssemblée nationale. Les 
dépenses de sécurité progresseront donc nettement moins 
vite que l'ensemble des dépenses de l'Etat, qui sont majorées 
de 4,7 %. 

En excluant l~s crédits de l'action ~lection, toutefois, le 
t1ux d'augmentation est légèrement supérieur ( + 3,2 Ofo sur 
la base du projet initial\. Cette exclusion peut èue considérée 
comme légitime. dans la mesure oü le nive1'•J des crédits de 
t't"l~ action est fonction de la périodicité des com·ultations 
elt>ctorc!t>s tl non de choix budgétaires volontari'Stes. On 
pt>ut, l't>pt>ndant. également sout~nir que les économies ainsi 
degaget•s aurait-nt pu è~re utilement r~dèployées au profit des 
autres actwns du ministère. 

~..: Dans ce carire général. l'action !a moins favorisée 
~_st la sét•urité civile. rlont les crédits diminuent, alors que 
Lmnée 1988 avait été marquée par une forte augmentation. 
Cependant, les autürisaL;ons de programme sont, il est vrai. 
e:'l forte augm~nlati, pour \'t!lle action. l'intervention de 
l'AssemiJlée nationale s't'tant en outre traduite ! ar le 
maintien drs crédits il leur niveau de 1988. La police 
nationalt.>, romm•~ en 1 ~l8R Mais contrairement à la situation 
prevalant en 198ï (année caractérisée par une sensible 
augmentnlion des credits) disposera de moyens simplement 
reconduits en francs conststnts. 

;1__: Le prejet de bud.zet de i'[ntérieur demeure 
difficilemt>nt compréhensible. La présentation par actions ne 
pennet pes. en efTet, d'appréhender correctement l'ensemble 
des uoyen!> 1estinés à la police nationale. qui peuvent être 
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imputés aussi bien sur l'action administration centrale que 
sur l'action services comrnun3 ou, bien sûr, l'action polie~ 
nationale. 

8) LES MOYENS DE LA POLICE NATIONALE 

l. Comme en 1988, aucune création nette d'emplois 
n'est prévue au plOjet de budget; toutefois: 

- les effectifs seront g!obalement renforcés par 
l'incorporation de 1.000 appelés supplémentaire~ du 
contingent dans les effectifs de la police nationale, ce qui 
porte à 3.000 le nombre d'appelés qui y ef!ectuent chaque 
ai.née leur service national, nombre encore éloigné du 
plafond de 10% des effectifs prévu par la loi ; 

- l'encadrement, ou plus exactement la promotion sere. 
également renforcée par 1.301 transformations d'emplois, 
impliquant notamment la création de 38 emplois de 
commissaires divisionnaires, gagée par la suppression de 
38 emplois de commissaire, de 87 emplois d'inspecteurs 
divisionnaires et principaux gagée par ia suppression de 
87 emplois d'inspecteurs et de 1.002 emplois de 
brigadiers-chefs et brigadiers gagée par la suppression de 
1.002 emplois de sous-brigadiers et gardiens. 

Comme en 1988. les mesures relatives aux personnels 
concernent donc essentiellement. la promotion et 
l'incorporation d'appelés. 

2. Les crédits destinés à ia modernisation de la 
police nationale font l':;bjet d'une simp!e reconduction 

Toutefois, les moyens destinés à l'informatique sont 
fortement accrus. Il convient d'espérer que cet accroissement 
des moyens s'accompagnera d'une rationalisation des actions 
conduites par le ministère. La Cour des Ccmptes a, en effet, 
formulé de~ critiques sévères dans son rapport public de 1988 
à propos de l'informatisation du ministère de l'Int.érieur. 

Les projets d'informatisation du fichier des empreintes 
digitales, de développE'ment d'une carte nationale d'identité 
infalsifiable et d'informatisation àu fichier des permis de 
conduire sont poursuivis et font l'objet de mesures nouvelles. 



·5-

3. Les crédits de formation sont également 
amplement augmentés, ce dont on ne peut que se féliciter. Il 
convient d'observer que ces crédits sont principalement 
constitués d'indemnitéf de déplacement; l'amélioration de la 
formation des personnels constitue par ailleurs une 
entreprise dont les r~sultats peuvent" être longs à obtenir. 

C) LES MOYENS DE LA SECURITE CIVILE 

1. Ces moyens semblent quelque peu insuffisants. 
Les moyens du groupement aérien de Marignane, 
notamment, ne sont pas développés, puisqu'aucun achat 
d'appareil n'est prévu. Deux avions de type "Tracker" feront 
toutefois l'objet d'une "remotorisation" qui les rendra plus 
opératio:mels. · 

Par ailleurs, les économies réalisées sur les carbur&nts 
auraient pu être utilement affectées à d'autres types de 
dépenses et ne l'ont pas été. 

2. Le bilan rie la campagne de lutte contre les incendies 
de forêt de l'été 1988 s'améliore, puisque 3.000 hectares de 
forêt avaient brûlé au 25 août contre 9.900 hectares à la 
même date en 1987. La mobilisation préventive des moyens 
de l'Entente interdépartementale de protection de la forêt 
méditerranéenne, mise en oeuvre à partir de 1987, a une 
incidence certaine sur cette diminution des surfaces brûlées. 



EXAMEN EN COMMISSION 

Réunie le mardi 15 novembre 1988 sous la présidence de 
M. Christian Poncelet, président, la Commission a procéd·! à 
l'examen des crédits pour 1989 du ministère Je l'Intérieur 
(administration centrale et sécurité) sur le rapport de 
M. Joseph Raybaud, rapporteur spécial. 

A l'issue àe l'intervention du rapporta ur spécial. 
M. André Fosset a regretté qu'un budget prioritaire comme 
celui de la sécurité augmente nettement moins que 
l'ensemble des dépenses de l'Etat. 

M. Jacques Descours Desacres a relevé que les tAches 
d'assistance au ministère public pouvaient constituer une 
lourd~ charge pour les personnels de police dans les petites 
communes. 

M. Christian Poncelet, président, a regretté que l'effort 
accompli en 1988 en faveur de la sécurité civile ne soit pas 
poursuivi l'an prochain. 

Puis la Commission a, sur proposition de son rapporreur 
spécial, déCidé de laisser à l'appréciation du Sénat les crédits 
pour 1989 du ministère dP. l'Intérieur (administration 
centrale et sécurité). 
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INTRODUCTION 

DESCRIPTION DES CREDITS 

A) EVOLUTION D'ENSEMBLE 

o Les six actions ("administration centrale", "sécurité 
civile", "police nationale", "élections", "services communs" et 
"recherche") du budget de 11ntérieur, qui font l'objet du présent 
rapport, seraient dotées, en 1989, de crédits s'élevant à 
32,600 milliards de francs, contre 31,759 milliards de francs en 
1988, soit une progression relativement modeste de 2,64 %. 

o En faisant abstraction des crédits relatifs aux élections. 
le taux de progression des moyens du ministère s'établit toutefois 
à3,2%. 

A l'issue de l'examen du projet de loi de finances par 
l'Assemblée nationale, les crédits ont par ailleurs été augmentés 
de 48,7 millions de francs; leur pro~ession s'établirait donc à 
2,79%. 

Il n'en demeure pas moins que la sécurité n'.:::'paraît p:-ts, 
au vu des documents budgétaires, comme une priorité manif. ste 
du projet de budget pour 1989. 

o Les crédits des différentes actions évolueraient comme 
suit, en dépenses ordinaires et crédits de paiement (apr es :es 
délibérations de l'Assemblée nati'.)nale): 
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Sècunté: CIVIle 

1 

19119 i hr.l11tion 
(,ro~t •~ blllla~tl : 

1 1 

8,91l9 Il 9,375 + ·U ·:;; 

0.907 0.909 + 0.2 % 

1911 
(b ... pt .... ) 

>\dministratior. centr7Je 

Police nationale ................. . 19.523 20,051 + 2.7 or. 

EiectiOns . . ................... . o. 785 0.628 1 - 20 % 

=~::~omrnun.s ..... _:::.::: _. _ 1---o_·:~-4-~ --+-----~:~~~ ] :6:·
7 

: 

Total . . . . . . . . . . . . . 3•.759 32.648 ~ + :.79% 

-----------..1....------~----·- --'--------

8) EVOLUTION PAR ACTIONS 

1. L'action "administration centrale" 

o Les crédits de l'action "administration centrale" 
progresseraient de 4,3 %, soit un taux inférieur à celui enreg.~stré 
l'an passé ( + 6,5 %). Leur montant, en augmentation de 
386 millions de francs. atteindrait ainsi 9,375 milliards de francs. 

o Ces 386 millions de francs de crédits supplémeni;aires 
résultent de mesures acquises à hauteur de 224 millions de 
francs et de mesures nouvelles à t~oncurrence de 162 millions de 
francs. 

o Comme chaque ~nnée, les mesures acquises résultent 
essentiellement de l'évolution des crédits de pensions, qui 
s'accroîtraient de 219 millions de francs à ce titre. La dotation du 
chapitre 32.97 (participation aux charges de pensions) sera 
également augmentée de 157 millions de francs de mesures 
nouvelles positives. 

Au total, les crédits de pensions se monteraient à 
8,893 milliards de francs, contre 8,514 milliards de francs en 
1988 ( + 4,4 %) et représenteraient 90,8 o/o de la dotation de 
l'action "administration centrale" (sur laquelle sont imputées les 
charges de pensions de l'ensemble des agents du ministère). 
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Le montant des mesures nom; elles déccule: 

- de la septième tï·anche de l'intégration de l'ind(•mnité de 
sujétions spéciales (perçue par le~. personnel:; de la police) dans 
l'assiette des droits à pensions, pour un coût n~t d:; 81,4 millions 
de francs: 

- d'un cré:iit d'ajustement aux bes .. ins, d'un montant de 
4 7,9 millions de francs. 

Il convient d'ob:;erver que le chapitre 32.97 est, dans le 
projet de budget pour 1989, présenté en trois articles: la 
participation aux charges de pensions dt·s personnels ayant opté 
pour le statut d'agents d~ l'Etat dans le cadre de la loi du 
11 octobre 1985 sur la prise en charge des frais de fonctionnement 
des préfectures est en eff~t isolée. 

o Parmi les autres mesures nouvelles, il convient de 
relever: 

- la création de quatre emplois de juge administratif 
destinés à la Cour administrative d'appel de Paris (dont les 
moyens sont retracés dans l'action "administration centrale", 
contrairement à ceux des cinq autres col:.rs, pourvues au titre de 
l'action "administratior territoriale"); 

- une m~sure nouvelle de 11 millions de francs destinée à 
l'information et aux relations publiques du ministère, ce qui 
implique un quasi triplement des crédits en ce domaine; 

- la suppression de 60 emplois d'administration centrale 
(emplois d'attachés, de setrétaires et d'age.lts), qui implic.ue une 
é~onomie de 5 r1illions de francs. 

2. L'action "sécurité civile" 

o A.près avoir fortement augmenté en 1988 ( + 10,6 %), les 
crédits de l'action "séct ~ité civile" conna!ssent une évolutio:n peu 
favorable, puisqu'ils régressent de 1,3% et devraient se monter, 
en dépenses ordinaires et crédits de paiement, à 896 millions de 
francs, contre 907 en 1988. 

En termes de moyens d'engagement (crédits de paiement et 
autorisations de programme) toutefois, l'évolution est plus 
satisfaisante ( + 2,8 %), du fait de la progression des 
autori~;ations de pro~Tamme. 
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On peut, par ailleurs, prendre en èonsidération une mesure 
de transfert sur les crédiw de l'action police, d~un montant de 
7,3 millions de francs (suppression de 57 emplois de personnels 
du service de déminage, intégrés à l'avenir dans les cadres de la 
police) : à structure constante, le bud&et serait donc à peu près 
stable, en dépenses ordinaires et crédits de~ paiement. Après 
l'intervention de l'Assemblée nationale, une légère progression 
devrait cependant être enregistrée. 

o Les dépenses "lrdinsires sont stables en francs 
courants (767 ,5 millïons de francs, contre 766,8 millions de francs 
en 1988) et régresseront en francs constants. Cette stabilité 
succède à une nette augmentation de 75 millions de francs des 
moyens en 1988. 

Les principales m.~:sures nouvelles sont les suivantes: 

- augmentation de 8,2 millions de francs des moyens 
alloués à la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, 
accompagnant la créatic•n de 88 emplois (dont 32 emplois de 
militaires de carrière e·~ 5~~ postes d'appelés): 

- augmentation de 7,7 millions de francs des crédits 
d'informatique, dont 5 millions sont destinés à la mise en place 
du système informatisé de communications opérationnelles 
(SICOSC) dans un centre op·~rationnel de wne d.e défense; 

-économie de 7,6mill.tons de francs, limitée à 2,6 millions 
de francs par l'Assemblée, portant sur les crédits de subventions 
aux services de lutte contr•~ !•incendie et d(! secours, dont le 
montant total passerait ainsi à 43,5 millions d1! francs au titre du 
projet initial et à 48,5 millions de francs après le vote de 
l'Assemblée nationale; 

- économie de 6,2 millions de fran.cs ~:ur les cré~its de 
carburant du Groupement aérien de lutte contre les iucendies de 
forêt due, semble-t-il, à la modernisation des moteurs de deux 
avions de type Tracker ; 

· économie de 1,1 million de francs r~sultant d,., la 
suppression de 9 emplois au t~oupement aérien ; cette écor.omie 
laisse constants les effectifs réels. dans la mesnre où elle ne 
frappe que des emplois vacants, quoique budgétaire ment prévus. 

o Les dépenses en capital diminueront de 8,2% en 
crédits de paiement (129 millions de francs, contre 140 millions 
de francs en 1988) mais augmenteront de 20,1% en autorisations 
de programme (148,9 millions de francs contre 123,9 millions de 
francs en 1988). Après intervention de l'Assemblée nationale, ces 
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crédits ont toutefois été majorés de 8,5 millions de francs en 
autorisations de programme et crédits de paiement. 

Les autorisations de programme destinées à la 
maintenance des appareils du groupement aérien s'élèveront à 
109,9 millions de francs, soit une augmentation de 15 millions de 
francs. 

Un crédit de 20 millions de francs est également prévu pour 
la "remotorisation" de deux avions de type Tracker. 

3. L'action "police nationale" 

Les crédits de l'action "police nationale" augmentent de 
2,7% et atteignent 20,051 milliards de francs (après interventilln 
de l'Asse.nblée nationale). 

a) Les dépenses ordinaires (titre III) passent de 
19,080 milliards de francs à 19,541 milliards ( + 2,4 %) au titre 
du projet initial. Cette augmentation se décompose en 
167 millions de francs de mesures acquises et 293 millions de 
francs de mesures nouvelles. 

A l'issue des débats de l'Assemblée nationale, les dépenses 
ordinaires ont en outre été majorées de 31 millions de fnncs, ce 
qui implique un tnux de progression de 2,57% par rapport à 1988 
pour le total de ces dépenses. 

Les principales mesures nouvelles concernent: 

- l'incorporation de 1000 appelés supplémentaires du 
contingent dans la police nationale (mesure nouvelle de 
34,7 millions de francs) ; 

-des transformations d'emplois nombreuses permettant la 
création de 4 7 emplois dans la police scientifique et technique, 
gagée par la suppression de 4 7 emplois de gardiens de la paix et 
1301 créations d'emplois de grades supérieurs gagées par la 
suppression d'autant d'emplois de grade moins élevé ; le coût net 
de cette dernière mesure, qui permettra l'amélioration de 
l'encadrement, sera de 37,8 millions de francs; 

- la suppression de 80 emplois de personnels techniques 
(éconcmie rte 6,1 millions de francs) ; 

Stoat 88 • ~ll.e 20 • J 
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- l'augmentation de 20 millions de francs des crédits 
destinés à la rormation des personnels de police, qui sont ainsi 
majorés de 43,4 % • 

- l'informatique, qui bénéficie de crédits nouveaux d'un 
montant net de 39,2 millions de francs, dont 19 millions de francs 
pour le traitement de l'information criminelle, 12,5 millions de 
francs pour le système de traitement ·des empreintes digitales, 
8 millions de francs pour l'informatisation de la gestion des 
personnels de poEce et 10 millions de francs pour 
l'informatisation du greffe des ministères publics. Ces mesures 
nouvelles sont assorties de la non-re•· mduction de certains 
crédits. 

La deuxième délibération de l'Assemblée nationale devrait 
notamment permettre d'accroitre les moyens dP.stinés aa 
fonctionnement courant ( + 19,8 millions de francs) et aux frais 
de déplacement ( + 5,3 milHcns de francs). 

b) Les dépenses en capital s'élèveront à 609,6 millions de 
francs en autorisations à a programme (- 0,2 %) et 480 millions de 
francs en crédits de paiement ( + 8,5 %). 

Les crédits destinés à l'équipement immobilier se 
monteront à 502 millions de francs en autorisations de 
programme, dont 296 millions de francs au titre du plan de 
modernisation de la police nationale et 206 millions prévus pour 
la poursuite des opérations en cours, ce qui constitue l'exacte 
reconduction des dotations de 1988. 

Les moyens affectés aux matériels lourds diminueront 
légèrement (98,1 millions dP. francs en autorisations de 
programme contre 99,1 en 1988). 

4. L'action "élection" 

Les crédits de cette action diminuent de 157 millions de 
francs (628 millions de francs contre 785 millions de francs en 
1988). 

Les crédits prévus concerneront les élections européennes 
(311 millions de francs), les élections municipales (263 millions 
de francs), les élections partielles (18 millions de francs) et les 
élections sénatoriales (11 millions de francs). 
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5. L'acûon "services communs" 

Cette action recouvre une série de dépenses disparates, qui 
ne peuvent être ventilées entre les autres actions du budget. Les 
crédits progresseront de 7,7% en 1989 et atteindront 
1,668 milliard de francs. 

Les moyens consncrés aux transmissions sont légèrement 
renforcés (148 millions de francs d'autorisations de programme 
contre 141 en 1988). 

Les crédits de loyers et de travaux font l'objet de mesures 
nouvelles posidves de 28 millions de francs et se montent ainsi à 
453 miilions de francs. 

Trois projets, enfin, bénéficient de mesures nouvelles: le 
développement de la carte d'identité infalsifiable ( + 3,4 millions 
de francs), le système de contrôle des visas ( + 6,5 millions de 
francs), le système de gestion informatique des permis de 
conduire ( + 10 millions de francs). 
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CHAPITRE PREMIER 

LES MOYENS COMMUNS ET LES ELECTIONS 

La structure même du ''bleu" budgétaire de l'Intérieur ne 
permet pas d'affecter aux trois grandes mission5 du ministère 
(police nationale, sécurité civile et collectivités locales) une 
masse importante de crédits, qui s'élève à plus de 11 milliards de 
francs; ces crédits figurent aux actions "administration centrale" 
et "services communs" du projet de budget. Les dépenses qui y 
figurent sont, pour l'essentiel: 

- les dépenses de pensions, 

- certaines des dépenses de personnel de l'administration 
centrale, 

- les dépenses de loyer et de téléphone de l'ensemble des 
services du ministère, 

- une fraction importante des dépenses d'informatique et 
les crédits afférents aux transmissions. 

Vetre rapporteur tentera, pour ces types de dépenses, de 
déterminer la fraction des crédits imputables à chacune des 
grandes missions du ministère, avec la marge d'incertitude qui 
peut s'attacher à cet exercice. 

TI souhaite, quoi qu'il en soit, demander au Gouvernement 
s'il lui semble possible d'adopter une présentation des documents 
budgétaires ventilant pour partie les crédits des actions 
"administration centrale" et "services communs" entre les autres 
actions du budget. 

Dans un second temps, votre rapporteur examinera les 
crédits liés aux élections; quoique nettement isolés au sein du 
budget, ces crédits ne présentent pas, en effet, le caractère de 
permanence qui s'attache aux moyens des grandes missions du 
ministère; à bien des égards, ces crédits constituent la variable 
d'ajustement du budget de l'Intérieur, ce qui justifie leur 
traitement au sein de ce chapitre premier. 
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valeur du •pglht (oncdon pubUque• prévue pt.~ur 1989. tu 
muuru ftt)U't'~lltt ln'<rl~-tl AU pmjrt de budget. 

1-'4volullon du nombre de retrolWt rt dot~& Vtiltlur du .. pol nt 
(oncUtm pubHqut'• c:rntratnunlt. tn 1989, d~ Aju•kmtnt3 nux 
bet.Ointt'tlçvAnt A 268 mUUnn1 dt (ranC'I. 

IA"1 mnurn nouveltn fiant "" ,J~ux CJrdrn: l'lntf.gnUon, 
JX)Ur lo ~ptltmv on nit ronllcuUvt, d'une (roctit}n d9l'lndrmnltô 
do a~tlonli #~<la1~1. P<rçua pu lu pt:nonn~b oct! ft do lA polka 
natlona1~, dAn• l'a~;lftt~ dn dro(l.l A pcnaion, d'unt~ pArt, ha 
crittlon d·unt Uanf hud,êtAirv dnUn~., liU nnnnctmtnt cJu 
pentlons du putonn•ls aup:.rAvant ré.,untrt• par let 
d6.pMt~menta C!l ayant opW fJOUt Jt itAtut d'Ajfenl dt l'r:tal, 
ti'au~part. 

l:lnt~rratlc)n tl~ l'hHicHnnltb dt! auji!tlon• tp~c:lala• 
d&*na 1• calcul du pttntlon\ {l~t (QM\Î(lnnmlrn act!ra Je poUce a 
(al\ l'objd dt l'u1Jclo 05 dt~ il loi diO nnAn«i J"JUf 1083. La mbe 
tn otUVff de nUe .,p4ntJon doit t'tchtl4nner .ur une ~node de 
dbtniÀ~ptcrdu lu janvier 1083. 
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Ainli dtpuis cette date, les indices $ervan'' au calcul des 
retenues po..tr pension ain\~ qu'à lllliq'Jidatlon dt:s pensions sont 
annurlh:ment majorés d'un~ fraction ég~le au lf10e des poil'ts 
r~IUltant de rappllcatlon du tAUX de l'indemnité de sujétions 
t.,kiAltt IUr rlndice de traite11ent. Depult 1983, cinq tran(hes 
d'ln~rraUon ont ~té effectivement réalisées. la sizi~me 
e4"'"pondant ~ l'annie 1988 eS\· en cours de réalisatlon. 

Pourcompens.!r l'in~gmtit':' prcgreu!vc de l'indemnité de 
aujfùonta~clales dana les pensio\'\1, la loi de fin a nees pour 1983 
a lnsUtuf, en ,lus du 1 4fl supplémentaire de retenue destiné à 
rompenser Jo droit l ''OOnificati~n d'anciennet6 de l!5e dans la 
U;nit.e de cinq ans" plivue par la loi du 8 avril1957 relative au 
l'tgime putieuller dea retraites en t"aveur des personnels actifs de 
police, une seconde mftjo~üon. Ainsi, à la date du 1er janvier 
Ul88. !a t4ux de ret.enue pt>Ur per.aions d•un p4!ntonnel actif de 
poUce eat de 9,9 %. La majoration relative à l'intégration 
pro~vo de rindemnité de sujétio:-.s spéciales est 1\ctuellement 
de 1 41,, Elle sera portée à 1,2% le 1er janvier 1991. 

Par ailleurs, pour l'applientlon des dispositions de 
l'article 95, un cr~ dit est ar. '1Uellement inscrit depuis 1983. 
4'() miJJI()nt de (ranes ont ainsi été o~vert.s ou titre des six 
prtmilrtt tranches d'inté~rnlion au budget. du ministère de 
l1nttrieur imput~t sur la chapitre 32-97 (Participation à la 
charge des penllons). 

pgur 1989, un crédit supplémentaire de 81 millions Je 
francs. correspondant à la 7e tranche de cette intégration de 
l'lndemni~ de sujétions spéciales, figure nu projet de loi. 

S"A&{(nnnt de la prise en chnrge des ponslon.s des 
pe"onnclt nynnt opt6 pour le statut d'agent do l''~tnt et 
témunlrts pAr ln dépnrttments préulablem~nt au pnr.nge des 
aervicu Intervenus À la ~Suite de la loi du 11 octobre 198~ relative 
lia prise en chnr~c des frais de fonctionnement des pdfectures, 
une mau~ nouvelle de 27 millions de frnncs est prévu.! au projet 
debudrcL 

Au teta!, Je nombre de retraités dont les p·: lSions sont 
financftl par Je bud~tct de l'Intérieur s'élève à environ 107.000 
penouDd (en 1987). 



2. I.es dépenses de personHel de l'admfnlstrntlon centrale 

Les effectifs budgétaires des ·personnels dont les 
rémunérations sont assurées par les crédits de l'action 
"administration centrale" sont au nombre de 2.994 au titre de 
l'exercice 1988. En 1989, ce chiffre devrait être sensiblement 
similflire (2.953). 

L'évolution des crédits afT~rents à t'es pen'()nnels devrait 
être la suivante: 

191 
191 

-- .. _ ....... ..... ,.Il_ 
~ ........... 

~ 
___._ 

1 •.•••.•••• l!~.9 67.7 21 
9 .••••••••• Jl2.1 12.5 20 

Ces évolutions résultent. notamment: 

ToUl 

369,6 

41S.J 

• de la création d! 4 emplois au profit de la Cour 
administrative d'appel de Paris, 

• de l'extension en année pleine des crédits destinés à la 
rémunération de 26 emplois pour cette même cour 
administrative, créés à compter du 1er octobre 1988, 

-de la création nette de 60 emplois au titre de l'application 
rie la loi du 11 octobre 1985 sur la prise en charge des frais de 
fonctionnement des préfectures, 

- d'une économie nette résultant de la suppression dt! 
60 emplois, dont 11 emplois d'attachés d'adm:nistration centrale. 

8) LES CREDITS DE L'ACTION "SERVICES COMMUNS" 

Les crédita de cette action ont trois objets principaux: 

- le finaacement des dépensi!S de loyers, de téléphone -et de 
travaux d'entretien, 



-le financement des transmissions, 

-les dépenses de nature informatique. 

Toutefois1 les crédits afférents à l'informatique sont, pour 
partie, imputés sur l~s actions "police nationale" et "sécurité 
civile"; votre rapporteur étudiera ici l'ensemble des dépenses 

. informatiques du ministèz\i de l'Intérieur" pour lesquelles la Cour 
des Comptes a, cette année, formulé des ob=ervations qui 
requiè:rent un examen complet. Cette a.pproche globale sera 
complétée aux chapitres D et m du présent rapport. 

1. Les dépenses de loyers, d'entretien et de 
télécommunications 

o Les dépenses de loyers et de travaux 
d'aménagement et d'entretien (TATE) se monteront à 
453,5 millions de francs en 1989, contre 425 millions de francs en 
1988. Ces crédits sont imputés sur le chapitre 34-96 (matériel et 
fonctionnement courant), article 89 (affaires immobilières). 

Deux mesures nou\o·~lles sont prévues dans le projet de 
budget: 

-une mesure de 15 millions de francs relative aux dépenses 
de loyers, c3 qui porterait ces dépenses à 212 millions de francs; 
cette mesure vise les déplacements de compagnies républicaines 
de sécurité en Nouvel1~-Calédonie; du fait des déplacements 
intervenus ces dernières années, les crédits de loyers ont dCt être 
fréquemment abondés par mesures réglementaires ou par 
collectif de fin d'exercice; · 

- une mesure de 9,1 millions de francs, destinés aux cours 
administratives d'appel, tant au titre des loyers qu'au titre des 
travaux d'aménagement et d'entretien. I.e montant des crédits 
destinés aux travaux d'entretien serait ainsi d'environ 
235 millions de francs. 

Votre rapporteur formulera deux observations de 
technique budgétaire à propos de ces crédits: en premier lieu, le 
docun1ent "vert", qui décrit le budget voté par le Parlement 
contient une ventilation entre les différents services 
bénéficiaires des crédits de loyers et de travaux d'entretien ; il est 
regrettable que le document ''bleu" n'adopte pas une démarche 
similaire. En second lieu, les crédits de la justice administrative 
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sont "éclatés" entre au moins trois actions : l'administration 
centrale, l'administration territoriale et les services communs. 
Ces crédits ne devraient plus figurer au budget de l'Intérieur è 
compter de 1990, pour être probablement imputés au budget de la 
Justice. Si une telle mesure n'était pas prise, il conviendrait, à 
l'évidence, de créer une action "jllstice administrative" au sein du 
budget de l'Intéri~ur. 

La répartit~o·n ties crédits de loyers et. de travaux 
d'entretien entre les différentes actions du ministère de 
l'Intérieur devrait en 1989 être la suivante: 

• administration centrale : 36,5 millions de francs 

• poiice: 387 "" 

. sécurité ci vile : 0,6 "" 

.justice administrative: 21,6 "" 
• autres: 8 "" 
o Les remboursements au budget annexe des 

télécommunications sont également, le plus souvent, "ajustés" 
en cours d'exercice et surtout en collectif de fin d'exercice. Une 
mesure nouvelle de 15 millions de francs, destinée à limiter ces 
ajustements en 1989, est inscrite au projet de budget; cette 
mesure porte à 283 millions de francs les crédits destinés aux 
dépenses téléphoniques du ministère. 

2. Les dépenses informatiques 

L'informatisation du ministère de l'Intérieur appelle, cette 
année, deux types d'observations: d'une part, un rappel des 
commentaires effectués par la Cour des Comptes à ce propos dans 
son rapport public de 1988 et la mention des suites que le 
ministère de l'Intérieur entend leur donner; d'autre part, 
l'examen des mesures nouvelles proposées par le projet de budget, 
dont le montant est substantiel. 

Stnat 88 • Annexe 20 • • 
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a) Les observations de la Cour des Comptes 
concernant l'Informatique du ministère de l'Intérieur 
ont porté principalement sur: 

• l'absence d'une politique informatique clairement 
définie; 

. • l'insuffisance des moyens en personnels entralnant un 
recours exèes$if à la sous-traitance et une obsolescence rapide des 

· systèmes informatiques; 

··un manque de rigueur dans la gestion administrative 
(gestion des crédits, passa ti oh des marchés, notamment). 

Selon les informations fourdes par le ministère de 
l'Intérieur à votre rapporteur, celui-ci "entend bien évidemment 
tenir le plus grand compte des observations de la Cour et 
remédier au plus vite aux dysfonctionnements signalés. 

"Les premières actions engagées en ce sens sont les 
suivantes: 

"-Un nouveau schéma directeur décrivant et programmant 
l'évolution de l'informatique du ministère de l'Intérieur pour les 
cinq années à venir est en cours d'achèvement et devrait être 
approuvé dans les prochaines semaines. 

"-La direr.tion des transmissions et de l'informatique a 
bénéficié de créations d'emplois d'ingénieurs informaticiens qui 
,ui permettront de ne plus recourir systématiquement à la sou~­
traitance comme elle a été amenée à le faire dans le pa~sé. 
9 emplois d'ingénieurs et 6 emplois d'ingénieurs de haute 
technicité ont été créés dès 1988 et le projet de budget p:>ur 1989 
prévoit la création de 20 emplois au profit de l'informatique 
(2 ing~nieurs de haute technicit,, 12 ingénieurs, 4 ingénieurs des 
télécommunications et 2 chefs de projets contractuels). 

"-La direction des transmissions et de J'informatique a été 
également dotée de moyens lui permettant d'avoir une gestion 
plus rigoureuse. Ses différentes cellules administratives ont été 
rassemblées en une sous-direction de l'administration générale 
composée de trois bureaux : un bureau des affaires financières et 
juridiques, un bureau de l'emploi des personnels et de la 
formation, un bureau des programmes, du cJntrô!e de gestion et 
de la logistique. Cette sous- direction dont la constitution illustre 
l'importance accrue qui est maintenant accordée aux tâches de 
gestion, a vu ses effectifs renforcés en ctualité et en nombre 
(44 personnes au total dont 3 administrateurs civils, 1 ingénieur 
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et 5 attachés) et a été équipée de moyens modernes de gestion 
(micro-ordinateurs supportant des applications de suivi de 
programmes, de suivi comptable, et des bases de dor.nées sur les 
personnels). 

"-Enfin, le projet de loi de finances pour 1989 prévoit une 
augmentation de près de 50 millions de francs (+ 13 %) des 
crédits informatiques du ministère de l'Intérieur, ce qui 
permettra de commencer à rattraper le retard pris par le 

. ministère dans son information." 

b) Ces mesures nouvelles s'élèvent, en réalité, à 
61,8 millions de francs, pour leur montant net, ce montant 
résultant de mesures positives brutes de 150,5 millions de francs 
et de 88,7 millions d'économies issues d~ la non- reconduction de 
divers crédits d'achat ou de location de matériels informatiques. 

Du fait de cet ensemble de mesures nouvelles, les crédits de 
dépenses informatiques devraient se. répartir comme suit entre 
les différentes actions (1) : 

lM "" 
Part Part 

~ootaat (ta Mf") tlau 1110111 !\!0111111: (ta Mf) t11111 lt 10111 
tles rfttlils 4es rfttlits 

Administration centrale et dépeo-
ses communes •••••••.•.•••• 19.3 S.4' 24.2 6.2% 
Police ......... ........... 177.7 50.1 ~ 206.9 53,3% 

Réglemenl.ttion ............. 108.6 30,6% 66.8 17,2% 

S«urité civile .............. 6,1 1,7% 8.8 2.3% 
Administration territoriale .... 4.3,4 12,2% 81,4 21 % 

Total •••.•••.••. 3SS.l lOO % 388,1 100 % 

( 1) A r aœptioD de caiiÎIIet. dtpci!ICI 11011 imputia ... cc •ablcau. 

Les crédits relevant de l'action "services communs" sont, 
principalement, ceux que le tableau ci-avant recense sous la 
dénomination "réglementation". A ce titre, sont prévues, au 
projet de budget, des mesures nouvelles en faveur de trois 
prQ!ets: la confection de la carte nationale d'identité infalsifiable, 
le fichier des pennis de conduire, le système de délivrance des 
titres de séjour des étrangers et de contrôle des visas. 

oLe projet de carte nationale d'identité infalsifiable a 
débouché sur la mise en circulation des premières cartes en avril 
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1988 dans le département pilote des Hauts-de-Seine. Au 
1er octobre, environ 50.000 cartes ont été délivrées. 

Le centre informatique de gestion et de production des 
cartes installé à Marne-la-Vallée est opérationnel et fonctionne, 
selon la ministère de l'Intérieur, de façon satisfaisante. 

n est prévu à l'issue de cette première expérience, dans le 
courant du premier trimestre 1989, d'étendre le système à deux 
autres départements pilotes afin de tester sur une plus !arge 
échelle les résultats obtenus dans les Hauts-de- Seine. 
6,3 millions de francs (3,4 millions de francs pour l'informatique 
et 2,9 millions de francs pour l'immobilier) ont été inscrits dans 
cette perspective dans !e projet de loi de finances pour 1989. Ces 
départements pourraient être un département rural et un 
département d'outre-mer. 

C'est en fonction des résultats obtenus que la nouvelle 
carte pourrait être progressivement étendue à d'autres 
départements selon des modalités qui ne semblent cependant pas 
encore avoir été arrêtées définitivement. 

oLe fichier des permis dc:t conduire est en voie 
d'informatisation. Celle- ci implique la ~eprise de la partie 
manuelle du fichier, qui a été accélérée en 1987 et 1988 et sera 
poursuivie en 1989. Cependant, les informations relatives à 
17 millions de conducteurs y figurent encore. 

L'étude portant sur la refonte (:Omplète du système a été 
entreprise et le cahier des charges est en cours de mise au point. 
Cette étude qui doit tenir compte des travaux et des décisions du 
comité interministériel de la sécurité routière, débouchera en 
1989 sur la réalisation d'un 11ouveau système qui, rontrairement 
au système actu.al, donnera aux préfectures la possibilité 
d'alimenter et d'interroger en temps ~réelle fichier national. 

La mise en oeuvre rapide d.c ce nouveau système doit 
permettre d'accélérer les procédurt!S, de dégager des gains de 
productivité et de réduire les possibilités de fraude. 10 millions 
de francs sont prévus dans le projet de budget pour 1989 afin de 
financer le développement de cette application. 

o Le système de délivrance des titres de séjour 
d'étrangers, actuellement opérationnel, fait l'objet d'une 
rénovation progressive qui a !Jris la forme d'un remplacement des 
terminaux et des "frontatu":" (Paris et l'ensemble de la petite 
couronne ont déjà bénéficié de cette mesure} et qui se poursuivra 
en 1989, grâce à une mesu.re budgétaire de 10 millions de francs. 
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Il y aura à terme, selon le ministère d~ l'Intérieur, 
"convergence technique entre les applications "t~tres de séjours 
d'étrangers" et "cartes nationales d'identité", tant au plan du 
processus de production que sur celui du systèmt infonnatique". 

II· LES CREDITS DESTINES AUX ELECTIONS 

Les crédits de l'action "~lections", d'un montant de 
785 millions de francs dans le budget de 1988, devraient s'élever 
à 628 millions de francs en 1989. Le chiffre de 785 millions de 
francs prévu pour l'exercice en cours sera, cependant, très 
insuffisant pour couvrir la totalité des dépenses d'élections de 
cette année. 

1. L'exécution du budget des élecilons en 1988 

Cette exécuticn devrait faire apparaitre de substantiels 
dépassements de crédits. 

En effet, la répartition prévisionnelle des 785 millions de 
francs inscrits au projet de budget était la suivante: 514 millions 
de francs pour les élections présidentielles, 233 millions de francs 
pour les élections cantonales, 15 millions de francs pour les 
élections partielles et 23 millions de francs pour les dépenses 
communes. 

Or, le montant des dépenses, tel qu'il est aujourd'hui 
prévisible, s'élève à 761 millions de francs pour les élections 
présidentielles et 246 millions de francs pour les élections 
cantonales; à ce dépassei:Ilent de crédits d'environ 260 millions 
de francs pour les élections prévues dans la loi de finances pour 
1988 s'ajoute le coût des élections législatives (623 millions de 
francs, selon les réponses au questionnaire budgétaire de votre 
rapporteur) et du référendum sur le statut de la Nouvelle­
Calédonie (209 millions de francs environ). 

Le dépassement de crédits constaté au titre de l'élection 
présid~ntielle résulte notamment du remboursement forfaitaire 
des dépen~es de campagne des candidats, institué par la lc.i du 
11 mars 19SS relative à la transparence financière de lu vie 
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politique ; ce remboursement occasionne otne dépense 
supplémentaire de 181 millions de francs. 

Ces dépassements de crédits n'ont, pour l'instant, qu'été 
partiellement financés. d'une part par la consommation de 
crédits reportés de l'exercice 1987 sur l'exercice 1988 (à hauteur 
de 41,8 millions de francs) et, d'autre part, par l'ouverture de 
190 millions de francs par le décret d'avance du 10 juin 1988, qui 
a permis le financement partiel des élections législatives. · 

Pour lé Sllide, des ouve.rtures de crédits devraient 
intervenir dans le collectif de fin d'année 1988. 

2. Le projet de budget pou2" 1989 

Pour 1989, la répartition df!S 628 millions de francs inscrits 
au budget est la suivante : 

élections européenne·:; : 

élections municipale!;: 

élections sénatoriale::; : 

élections partielles: 

311 millions de francs 

~63 

11 

18 

"" 
"" 
"" 

dépenses communes : 25 "" 

Par ailleurs, un chapitre 37-62 "financement des partis et 
groupements politiques", non doté avait été ouvert en loi de 
finances initiale. 

Lors des débats de l'Assemblée nationale, ce chapitre, qui 
devait retracer les sommes allouées aux groupemenh politiques, 
en application de la loi du 11 mars 1988 relative à la 
transparence fim1ncière de la vie politique, a été supprimé; 
corrélativement, une ouverture de crédits de 114 millions de 
francs a été opérée sur le budget des charges communes. 
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CHAPITRE II 

LA POLICE N/:.7'IONALE 

Après avoir été fortement augmentés dans le cadre de la loi 
de finances rectificative de juin 1986, puis de la loi de finances 
initiale de 1987, les moyens de la police nationale ont fait l'objet 
d'une consolidation en 1988, dans un contexte marqué par une 
faible augmentation de l'ensemble des dépenses de l'Etat. 

En 1989, dans le cadre d'une forte pro gres 'ion des 
dépenses publiques, les crédits de la police nationale sont, 
sous quelques réserves, globalement reconduits en francs 
constants. 

Les crédits de l'action 05 "police nationale" du projet de 
budget de l'intérieur évolueraient en effet comme suit: 

(ED militons dt hocs.) 

Projet 4e biHicet ,.,., 1989 (1) 
BIHicet woti t:>ohation 

4e 1918 1989/1988 
Scft .otis Mn.-•. Total 

Titre Ill (moyens des ~ervices) 19080 19 248 324 19 572 + 2.56% 

Titre v (dtpenS(s d'eQUipe-
ment): 

A. P. ··················· 610,6 • 611.8 611.8 +0.20% 

C.P . ................... 442.8 316,5 166,3 488,8 +3,88% 

Total 0.0. + C.P •• 19 522,8 19 564,5 490,3 20060,8 + 2,74% 

Total 0.0. + A.P. 
(2) .......... 19 690,6 1 935,8 20 183,8 + 2.48% 

( 1 l ~ deu&Xme dtlibtnlioa de I"AaRmblte Dlliœale. 

( 2) Le toul â d~peutt orJillliftl et del Norilltioœ de JII'OII'IIImlt penne\ de llltllftt la clp«il! d11 lllinislm 6 enpaer cl<1 
d~: le toul dn dtpeatet onlinairn et d<1 crfdiiJ de pUmlaa III<IUft le 11101111111 d<1 ~1\I<IIUII:qlàbi<S d"fue ra>tu. 
Ce dctaicr toul at phalipila:atil' que le toul D.O. t A.P ~ a ni.a de l'imponancc deslqiOIU d'a.aorisaûotla de ~. 
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Votre rapporteur procédera à l'étude des conséquences 
concrètes de cette évolution d'ensemble en deux temps; en 
premier lieu seront envisagés les moyens en personnel, en 
matériels et en équipements immobiliers de la police (1), en 
second lieu les moyens des principaux services (ll). 

1· LES MOYENS EN PERSON~'•t-~1.., MATERIELS 

ET EN EQUIPEMENTS lMMOBtLIERS 

A) LES EFFECTIFS 

ET LA FORMATION DES PERSONNELS 

1. L'évolution des effectifs. 

a) Entre 1981 (budget voté) et 1989 (projet de budget), les 
effectifs de la police nationale auront évolué comm~ suit: 

1981 . . . .. 

19112 .... 

1983 ........ . 

1984 ........... . 

1985 .......... . 

1986 l.F.J .. 

1987 l.F.R. .... 

1987 . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 

1988 ......... . 

1989 1 P.l.F.) ............. . 

p~,_., j hnea•ls 1 ~1ft 
aclifs achfs •• 

ea d•U •• 1~•• eMiiiiiHI 

+ 237 

• 260 

• 900 

.. 33 

- 98 

+400 

+250 

- 10 

. 118 

+ 4 99( 1 

+ 937 1 

+ 1 ()()() 

.. 520 1 
+ 270 

+ 57 

+ 400 

+ 800 

.. 800 

+ 1 ()()() 

r:: ... , Talai 

lnlif• t----
+ 1 8:9 1 + 1 948 

+ 808 1 .. 5 978 
+ 433 .. 2 270 

+ 17 i 50 
+ ,~ l - ~1 

- 892 

.. 47 

- 160 

- 80 

.. 10 

+ 1 320 

.. 1 367 

.. 630 

.. 927 

Sous réserve de l'incorporation de 1 000 appelés 
supplémentaires c!u contingent, aucune création de poste de 
personnels actifs de la police nationale n'est donc prévue. La 
création de 57 emplois résulte en effet simp!ement d'une mesure 
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de transfert en provenance de l'action sécurité civile (intégration 
progressive des personnels du service de déminage). 

Par ailleurs, l'application de la norme générale de 
.. ·diminution des effectifs de 1,5% aux personnels administratifs se 

traduit par la suppression de 80 emplois. 

b) En revanche, de nombreuses mesures de 
transformations d'emplois sont prévues. 

o En premier lieu, dans le but d'assurer la promotion 
des personnels actifs de la police nationale, la deuxième 
tranche de renforcement de l'encadrement est mise en oeuvre ; la 
première tranche avait donné lieu à 804 transformations 
d'emplois ; la seconde tranche porterait sur 1 171 
transformations, se décomposant comme suit: 

Pour les commissaires: 

Création de 15 emplois de commissaires 
divisionnaires emplois fonctionnels et de 
23 commissaires divisionnaires par suppression da 38 
emplois de commissaires. 

Pour les inspecteurs: 

Création de 42 emplois d'inspecteurs divisionnaires et 
de 45 inspecwurs principaux gagée par la suppression 
de 87 emplois d'inspecteurs. 

Pour les enquêteurs : 

Création de 21 emplois de chefs-enquêteurs par 
suppression de 21 emplois d'enquêteurs. 

Pour les commandsnts et officiers de paix 

Création de 13 emplois de commandants et 10 emplois 
d'officiers de paix principaux par suppression de 23 
emplois d'officiers de paix. 

Pour les gradés et gardiens: 

Création de 300 emplois de brigadiers-chefs et de 702 
emplois de brigadiers par suppression de 1 002 
emplois de gardiens. 

o En second lieu, au titre du plan d•! modernisation de la 
police nationale, intervient la création de 44 emplois d'agents 

· spécieux de laboratoire et de 3 personnels contractuels de haut 
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niveau. Cette création d'emploi est gagée par la suppression 
corrélative de 47 emplois de gardien de la paix. 

o En troisième lieu, une mesure de transfert implique la 
création de 57 emplois de policiers pour l'intégration de 
démineurs; cette prenuère tranche d'intégration de personnel de 
la direction de la sécurité civile dans les corps des services actits 
de la police nationale se décompose comme suit pour 1989 : 

2 commiSsaires, 

6 inspecteurs divisionnaires, 

8 in~;pecteurs principaux; 

13 inspecteurs, 

2 chefs-enquêteurs, 

3 enquêteurs 1ère classe, 

23 enquêteurs 2e classe. 

o En quatrième lieu, le recrutement exceptionnel de 100 
officiers de paix sur les 400 postes réservés à la promotion sociale 
des brigadiers chefs est prép.ru. 

o Enfin, la mise en oeuvre d'une expérience de 
régionalisation des services de police en 1989 (voir, à ce propos, 
ci-dessous ll) requiert la création de 12 emplois, soit: 

3 contrôleurs généraux, 

9 commissaires de police, 

création gagée sur 3 emplois de commi aires divisionnaires 
emploi fonctionnel et 9 inspecteurs. 

2. La formation des personnels 

o La formetion des personnels et son amélioration 
constitue un impératif de plus en plus prononcé, avec 
l'attribution de la qualification d'agents de police judiciaire à de 
nouvelles catégories de personnels de la police (notamment aux 
gardiens répondant à certaines conditions), qui résulte de la loi 
du 31 décembre 1987 modifiant le code de procédure pénale et 
avec l'incorporation d'un nombre croissant d'appelés du 
contingent (3 000 en 1989). 
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IJ) L'AI'l'I.ICATION I>U l1l.AN IlE 1\IODF.RNISATION 

lU: LA I'OLICR NATIONAJ .. Io; 

l.Jlappel do l'lnc:ldenco du plan en 1986,1987 et 1988. 

L'appUc•tfon de là lol du 7 notlt 1985, relative à la 
modernisation de la poUce nationale s'est traduite, nu plan 
nnandcr, par )'inscription dana les lola de finances initlale pour 
1988, 1987 et 1988 de cridlta auppl6mentalres sur les chnpltres 
de maWrlol1 et d'4qulpement immobilier. 

Par npport lune dotation en 19:i5, de 1974 millions de 
(ranes aur lu rubriques eoncemfea, les mdi ta suppl~mentalres 

'· ont 4t4 dt 886 m1lUons do francs en 1986, 1 076 millions de fnncs 
,,n 1987, 1128 millions de fran et en 1988. 

Cet effort financitr a pennhs notamment: 
do mQdernlacr le parc immobilier par des 
CQDitructlona nouvelles (pr6s de 200 000 m2) et 
l'entrcUru de l'existant, 

• d'entreprendre la remise à niveau du parc nut.omobile 
de la police nationale, tant pour ce qui concerne le 
pnrc dt:t \'6hlcules légers et utilitaires que pour le 
pare dt: mnlnûen de l'ordre, 

• d'Am~Horer aensiblement l'~qulpemrnt lnfonnatique 
des services de police (avec, en partle-JIIer, le système 
de trAitement dea empreintes digitales, op6rl\Uonnel 
depuis la fin de 1987 den cours de mise tn ploce), 

d'a:croltre le parc des mnt~rlel1 do tronsmissions 
ainsi qua la dcurité des communica~!ons 
Ccrypt.ophon(e), 

do doter la police technique et scientifique des 
mA~ncla d des moyens néce$.ulres pour (aire (nec à 
ses n\lsslons, 

de mettre en oeuvre les mc:aurc:s en t=ersonnels 
pri\'Uel par la loi (recrutements. nménagements de 
cutlhtt). 



Par ailleurs, l'objectif de construction de 500 logements par 
an pour les policiers exerçant en région parisienne a été atteint. 

Sur nombre de points, les prescriptions du plan de 
modernisation ont d'aJlleurs E~ dépassées, notamment en 1987. 

2. L'Incidence du plara de modernisation dans le projet 
debud1et 

. Le plan de modernisation privoyait, pour les exercices 
1989 et·t990, la 1'!\..:0nduction des crédita inscrits au budget de 
1988, soit 2,3 milliards de francs en moyens de fonctionnement et 
~quipement.liger. 

Ce chiffre implique un aurctolt de crédits de 644 millions de 
francs par rapport. au budget voté de 1985; ce crédit. de 
644 millions se ri partira c:o111me suit. en 1989 : 

-----------------------------------~------
. t.lite&~dt·~ •••••••.•••••. · ••.• , ...... ,.,',,,.~..... JS6 

J l'11MtJilicr ct ct~ wn .................. , . . • • • . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . , , 2 J 
Tt~ ......................... , ............... ,,............. 5 
Tr~V~~n cr~ ct am.ua d'entrttiat lmlnOblicr CT .A. T.E.) ... , , • • • • 114 

~~· • li'WI'C)rll • ' ' • ' ' " ' •• ' ••••• 1 1 • " •••••••••••••••••• 1 •• lt • • • • 11~ • ., 
Fr as cSe ~~~~ ••••• 1 •••••• 1 • 1 ............ , 1 ••• , • • • • • • • • • • • • • • 76 
fllfonnat•<J~t ct~~ • • • • • • • • • • ••• • • • • • • • • • • • • • . • • • • •• . • • • • • • • Sl 
l:qujPtavnu ~~~ ct ~ • • ..... , • • • • .. • . • .. • • • • .. • • • • • • .. 14 
Uhotaloitta &: Lt rolice ~tt Ki~a~ . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . • . . . 2S.l 

Tot&! ••• , • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • ~44 

--------------------------------·--~------
Pour l'équipement immobilier et le matériel lourd, les 

(f'idit.s ae répartiraientr.omllle suit: 
·-------------- -----r-----------r-----------

t''J'i;wmtnt immot\~t ••.••.••.•••.• ~ •. 

('M~M1ion df lc1J~mtntt, dntlnn IUll ~!Co 
I.IOilftllilft ~f J'OI~ , t 1 • • • 1 a • , • , 1 • • 1 • • 

Tramtni~lftS •.••••••••••••••••••••••• 
J.~lfrifh (rate blrlt) ................. . 

296 

10 
.$0 
66 

292 

80 

40 
66 

~----------r----------­
TotAI •••••••••••••••••• L 41l 471 
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Il· MISSIONS ET MOYENS 

DES PRINCIPAUX SERVICES 

. Votre rapporteur, avant d•étudier, dans un premie~ ~mps, 
.· la situation des polices urbaines et des polices municipales, puis, 
. ·dans·. un second· temps,. celle· des ·autres services· de -la· police;, 

rappellera les projets, évoqués récemment par M. le Ministre de 
·. l'Intérieur, de-réorganisation territoriale des services de police. 
· · Cètte réorganisation a pour objet d'unifier ~-terme les structures 
territoriales _.dans _lesquelles opèrent les. différents services et, 

_·également, d'àffiriner l'autorité des préfets en ce domaine. Deux 
. ,expériences de~ent être menées en: 1989: instauration, dans 
. ·.quelques.· départements,' d'une direction·· dépurtemen tale de ·la 

police, ayant àutorité sur l'ensemble des fJervices actifs, en 
.. preulie·r liP.u; création, dans; au moins de;llX régions,. d'une 

direction régionale de la police, ayant en charge la gestion des 
. personnels, des équipement~ et de la formation. 

A) LES POLICES URBAINES 
ET LA SITUA'fiON DES POLICES MUNICIPALES 

1. Les moyens des pl) Hees urbaines 

o Les polices urbaines ont une compétence territoriale 
s'étendant à 1.623 communes, dont la population totale atteint 
29 millions d•habitants. 

Ces ccmmunes sont regroupées en 478 circonscriptions; en 
outre, 18 communes ne disposant pas du régime de la police 
d'Etat sont néanmoins pourvues en fonctionnaires des polices 
urbaines, quî encadrent les policiers municipaux. 

Les attributions des polices urbaines sont de trois ordres: 

surveillance de la voie publique, 

maintien de l'ordre et assistance sur la voie publique, 

lutte C~;tltre la délinquance. 
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Les polices urbaines ont ainsi, en 1987, constaté plus de 
55% du nombre total des crimes et délits enregistrés (soit 
1.749.167 sur un total de 3.168.970 faits constatés en métropole). 

Selon les répollSt'~ apportées au questionnaire de votre 
rapporteur, trois souhaits sont exprimés pour l'amélioration de 

,, l'efficacité du service: 

"· une nouvelle réduc;ion des charges in·Jues avec la 
·poursuite de l'allègement des tAches administrath ~s 
et des gardes statiques, les moyens 
d'accompagnement nécessa~res consistant 

· -respectivement-en l'accélération de l'informatisation 
. des services et le développement des moyens de vidéo­
surveillP.nce, 

". une diminution du nombre des fonctionnaires en 
tenue employés à des tâches à eara~tère sédentaire ou 
administratif ou faisant fonction d'inspecteurs ou 
eriqùêteurs, ees départs restant toutefois subordonnés 
à l'affectation de nouveaux. agents administratifs et 
de policiers en civil; . 

". un renfort de policiers auxiliaires qui apportent un 
réel soutien aux corps urbains en contribuant au• 
missions préventives et notamment à l'llotage, 
l'accroissement de leur effectif impliquant toutefois 
un renforcement de l'encadrement en gradés." 

En outre, les moyens des polices urbaines devraient, 
semble-t-il, demeurer insuffisants en 1989. 

o Sel·Jn les réponses apportées au questionnaire 
budgétaire, les moyens sont d'abord insuffisants pour les 
personnels : 

s'agissant des commissaires, plus de dix postes 
demeurent vacants en 1988, ce déficit posant 
problème pour Q~ petits services qui souffrent 
pendant de longues périodes de l'absence d'une 
autorité hiérarchiqueJ 

pour les inspecteurs et e.nquêteurs, les besoins sont 
évalués pour 1989 à 975 fonctionnaires, 

pour les gradés et gardiens, la situation est parfois 
critique dans certains secrétariats ({énéraux pou!' 
l'administration de la police, les besoins en effectifs 
étant évalués à 1.387 pour 1989. 
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Votre rapporteur souhaite donc interroger le 
Gouvernement sur les possibilités. qu'offreront les recrutements 

· opérés en 1989 pour combler ces besoins. Le projet de budget ne 
présentant pas de création nette d'emplois, diverses insuffisances 
subsisteront nécessairement. Il est regrettable 'lue, dans un 
contexte de forte croissance des .dépenses budgétaires, des 

. moyens supplérÏientaires n'aient pu être dégagés pour les polices 
urbaines, même si celles-ci bénéficieront des mesures de 
transformations d'emplois et d'incorporation d'tippelés prévues 
au projet de budget. . · · · . · _ . 

. s·~-gis~ânt· des~ moyens èn matériel:='· un effort a été 
. . · .. effectué en 1988 p(>ur l'hûorma~5ation des missions opérées pour 

' ·Je compte du ministère public·; 'iet effort sera poursuivi avec une 
mes·ure nouvelle de 10 millions dli francs. 

. En matière d'immobille~~ les capacités demeurent 
insuffisantes pôur 42% des hôtels de police (au nombre de 179) et 
50% des cômmiSsariats de circonscription;(au nombre de 298); 
l'état des lôeaux resté-encore mauvais pour 7 % des hôtels de 
poliëe et 16 ~~des romriûSsariats de circonscription. En 1989, 121 
opérations nouvelles devraient toutefois être lancées, s'ajoutant à 
la po\trsuite" des 100 opérations initiées en 1988. 

2. Les polices municipales 

o Les policiers municipaux sont des fonctionnaires 
territoriaux, régis par la loi du 26jnnvier 1984 modifiée portant 
disçositi1')ns statutaires relatives à lu fonction publique 
territoriale. 

Au 1er janvier 1988, plus de 5.01)0 agents de police 
municipalt~ exerçaient leurs fonctions dans 708 communes. S'y 
ajoutaient plus de 7.000 garde-champêtres. 

o Le statut juridique des polices municipales a été 
récemment précisé ; dans le cadre de la loi c:u 13 juillet 1987 sur 
la fonction publique territoriale, un alinéa nouveau de l'article 
L.131.15 du Code des communes a été adopté ; cet alinéa dispose : 

"San!i préjudice de la ~;ompétence générale de la 
gendarmerie ou de la police nationale, le bon ordre, la 
sflreté, la sécurité publique peuvent être placés par le 
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maire sous la surveillance d'agents de police municipale 
agréés par le Procureur de la République. n 

C'est donc dans le cadre de ce texte, qui précise le rôle des 
corps des policiers municipaux que se développe la réflexion sur 

. · .. le statut de ceux-ci. Celle-ci s'est concrétisée par un projet de loi, 
adopté ;pàr le Sénat en décembre 1987' mais non transmis· à 
l'Àsserilblée nationale. Ce projet de loi faisait suite aux travaux 
d'~o.e commis.sïon p~sidée par M._ Lalan_ne .. 

_- . ~ -. o Ce projet de-loi contietit.C:ctamment lés dispositions 
suivantes: ::: :-. . 

- · in-staurtüion .d'un. cadre d'emploi spécifique, et 
agréme',\t soumis à de plùs strictes conditions 
(formation suffisante, notamment), 

. - .· possiblité de portd'arme, sur initiative du maire et 
·. ~- port d'une tenue nettement différenciée de celle de la 
· policè ·nationale et de la gendarmerie, 

· ·· &ccroisseme~t des possibilités de constatation des 
· intractions de nature contraveniionnelle, lorsque ces 
infractions consistent en la violation d'arrêtés de 
police municipale.· 

Votre rapporteur souhaite connattre les intentions du 
Gouvernement quant à l'évolution de ce dossier et espère 
l'aboutissement rapide d'une amélioration de la situation des 
policiers municipaux; il semble notamment particulièrement 
important de leur conférer de manière certaine la possibilité de 
constater les infractions aux arrêtés de police nationale. 

B) LES MOYENS DE LA POLICE JUDICIAIRE 

ET DE LA P.A.F. 

1. La police judiciaire 

o La police judiciaire comprend des services centraux et 
20 services extérieurs régionaux. 

Les services centraux disposent de structures particulières, 
les "offices", créés pour lutter contre certains aspects de la 
criminalité; ces offices sont au nombre de six: 
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l'Office central pour la répression du banditi&"De, 

l'Office central pour la répression de la trdte des 
êtres humains, 

l'Office central pour la répression du vol d'oeuvres et 
· objets d'art,·. · · · · ' 

l'Office central pour la répression du trafic des ar.lles, 
des munitions, des produits explosifs et des mtières 

. . nuclé~re.s, biologiques et chimiques, ·. . · . . 

-- -- · · ·• .l'Office cèntral pour la répression du trafic illicite des 
stu-péfiants, · · · 

_. ' 

· l'O_:"fice centrai pour la répre~sion du faux 
monnayage. 

:;~Les moyens affectés à la police judiCiaire ont, ces dernière:i 
. anné~s. enregistré une sensible progression. . .·.·. ' 

. Les effectifs ont, tOut d'abord, été renforcés: 

t:lfectlts •• a• Ja .. ler IH' IH7 IHI 

Commissaires ................... 212 218 220 
Inspecteurs ........... ~ ......... 2005 2038 2 102 
En~teun •••••••••••••••••••••• 427 399 394 
Personnels en tenue •••••••••••••.• SI 51 65 
Personnel administratif ••••••.••••• 1090 1 194 1236 

Total .............. 3195 3 906 4017 

• 
Les moyens en matériel ont également été accrus; 49 

véhicules ont par exer11ple \~té acquis en 1988 et les indemnités de 
frais de déplacement. ont étè bensiblement majorées en 1987 et 
1988. 

·o Les perspectives pour 1989 concernent d'abonlla lutte 
contre la drogue. Selon les déclarations de M. le Mhl.istre de 
l'Intérieur, les effectifs de l'Office de répression du trafi.c illicite 
de stupéfiants devraient en effet être doubtés l'an prochain. 

Votre Commission des Finances, tout en approuvant 
pleinement cette orientation, souhaite savoir conm1ent pourra 
être mené à bien ce doublPment des effectifs, alo.rs qu'aucune 
augmentation n'est prévu globalement au projet de budget et que 
la situation n'est guère favorable dans les autres se~rices. 

Il en va de même pour le projet de création d'un office 
supplémentaire, destiné à la lutte contre "la grande délinquance 
·financière". 
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Par ailleurs, la deu-~ième délirération de l'Assemblée 
nationale devrait profiter à la police judiciaire, puisque les frais 
de déplacement ont été majorés de 5,3 millions de francs ; les 
crédits d'informatique ont en outre été accrus de 2,2 millions de 
francs afin d'informatiser les données relatives à la lutte contre 
le trafic des stupéfiants. 

· 2. La police de l'air et des frontières::.· 

o La police de l'air et des frontières, confrontée à deux faits 
majeurs d'actualité, l'immigration et le terrorisme, exerce ses 
missions aux frontières terrestres (2.875 kilomètres), maritimes 
(où elle est implantée dans 27 ports) et aériennes (pour lesquelles 
elle est présente dans 51 aéroports)~ · 

. J. . tes effectifs sent, au 1er aoftt 1988, de 5.264 fonctionnaires, . 
. contre 4.917 au 1er janvier 1986. . . 

·o La police de l'air et des frontières va en outre être 
confrontée à la perspective de l'ouverture des frontières intra­
européennes au 1er janvier 1993, en application de l'article 13 de 
l'acte unique européen. Les implications de cette ouverture ne 
sont, pour l'instant, pas encore totalement définies ; selon les 
d§elarations effectuées par M. le Ministre de l'Intérieur lors de 
son audition par votre Commission des Finance~ le 8 novembre 
1988, elle ne devrait pas provoquer la disparition totale des 
contrôles aux frontières. 

Selon les réponses au questionnaire budgétaire de votre 
rapporteur, les objectifs à atteindre en 1989 seraient les 
suivants: 

accroissement des effectifs des brigades frontalières 
mobiles, 

création, dans la perspective de 1993, d'unités 
opérationnelles mixtes regroupant des fonctionnâires 
français et des policiers des états communautaires 
limitrophes, 

poursuite de l'implantation informatique. 

A ce dernier titre, une mesure nouvelle de 2,3 millions de 
francs est inscrite au projet de budget pour la mise en oeuvre des 
accords de Schengen. 
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CHAPITRE III 

. LA SECURITE CIVILE 

L'organisation de la sécurité civile constitue un ensemble 
complexe de moyens et d'actions, financé par plusieurs 
départements ministériels et par les collectivités locales, dont la 
responsabilité relève essentiellement dU: ministère de l'Intérieur. 

· , Après avoir évoqué les diverses composantes de ce 
·· dispoSitif(l), votre rapporteur consacrera un· développement 
particulier à l'examen des moyens affectés à la lutte contre les 
incendies de forêt cm. 

I ·EVOLUTION DES MOYENS DE LA SECURITE CIVILE 

A) EVOLUTION D'ENSEMBLE DES CREDITS 

oLe projet de budget pour 1989 n'apporte aucune 
innovation majeure dans le domaine de la sécurité civile; il 
s'inscrit dans la ligne de la loi de finances pour 1988 et constitue, 
comme en matière de police nationale, un budget de 
reconduction. 

En dépenses ordinairrCi et crédits de paiement, les moyens 
de la sécurité civile se monteraient, en effet, à 896,6 millions de 
francs, contre 907,2 millions de francs en 1988, soit une évolution 
négative de 1,2 %. 

Toutefois, la prise en compte de mesures de transfert, d'une 
part, et des conséquences de la seconde délibération de 
l'Assemblée nationale, d'autre part, conduisent à porter un 
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jugement moins défavorable sur l'évolution des crédits de Ir. 
sécurité civile. 

Le projet de budget pour 1989 prévoit en effet l'intégration 
de 57 agents du service de déminage dans les corps de la police 
nationale~ ce qui entralne une mesure nouvelle négative de 
7,3 millions ·de francs; à structures constantes, les _crédits 

. affectés à· l'action sécurité civile s'élèveraient donc. à 
. 903,9 millions de fràncs, chiffre qui n'infirme pas le constat d'une 

· ..•. diminution de la dotation de cette action par rapport à l'exereice 
. 1988~ . . . . . . . 

Grâce à la seconde délibération de l'Assemblée nationale 
· slir le projet de budget, en revanche, les crédits connaissent une 
· légère augmentation. Par deux amendements, le Gouvernement 
. a, en effet, accru de 13,5 millions de francs en dépenses ordinaires 
' et Crédits de paiement lés moyens de la sécurité civile, ce qui 

·• . porte ees derniers à 917,4 niillions de francs dans le projet qui est 
soumis au Sénat (à structures constantes), soit une inajoration de 

·1,1 % ne· garantissant· pas, cependant, leur maintien en francs 
constants. · 

L'évolution des moyens d'engagement (dépenses ordinaires 
et autorisations de programule) est en outre plus satisfaisante 
que celle des moyens de paiement; elle s'établit en effet à 
+ 3,7% (à structures constantes) au titre du budget initial et à 
+ 5,2% au titre du budget transmis de l'Assemblée nationale ; 
toutefois, il convient de garder présent à l'esprit l'absence totale 
de certitude quant au taux de consommation des autorisations de 
programme, qui peuvent faire l'objet de reports sans limitation. 

Votre rapporteur estime donc que l'effort effectué en 1988 
dans un contexte de faible progression globale des dépenses de 
l'Etat ( + 10,8% d'augmentation des moyens de la sécurité civile 
contre' + 2,6% pour l'ensemble des dépenses de l'Etat) n'est pas 
pleinement poursuivi dans le projet de budget pour 1989 ( + 1,1 % 
en dépenses ordinaires et crédits de paiement, contre + 4,6% 
pour l'ensemble des dépenses de l'Etat), en dépit de l'évolution 
très favorable des autorisations de programme .. 
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o Les crédits inscrits :lltX différents titres de l'action 
sécurité civile évolueraient comme suit: 

Prejet,..., 1919 

••a•• ooci 
S.nifts •otis Mesans -oellel lot al 

--. . . 
Tll!é JU (ino)uS des services) •••• : ~ ••• 637,9 639,6 + 12.7 (1) 6S2,J (1) 

T;.R iV ( sutMntions de tbrieoonnement) 
'. 

128.9 126.2 + 1.4 (2) 127,6 (2) 
.. -

. 
. - Total 0.0. ............ 766,8 76S,8. + 14.1 (2) 779,9 12) 

.. 

Tllre V (in-vestissements directs) •••••••• • • • • 
• autorisations de proaramme ••• ~ ~ •• .123,9 • IS7.4 (2) IS7,4 (2) 

• . crédits dë paiement .•• ~ •••••••••• 140,4 ll,1 104,4 ll7,S (2) 
·-.. 

·· Total stnéral (O.o .... c._~~> . 907,2 798,9 118,S q)(2) 917,4 (1)(2) 
. -

. Cl) A 1U11CU1R1 ~ ' . 

m Apcà dcuUane dtlibâllioa * r AIRmblée lllÙIIIIIC. 

~-. 

Les pnncipales caractéristiques de ces évolutions sont: 

~.la faible augmentation des moyens des services 
( + 2,2 %, soit une reconduction en francs courants), pour lesquels 
les mesures nouvelles positives ne dépassent que légèrement les 
mesures nouvelles négatives : on relève, panni les premières, le 
renforcement des effectifs de la brigade des sapeurs-pompiers de 
Paris ( + 8,3 millions de francs), l'équipement d'un système 
informatisé de communications opérationnelles ( + 5 millions de 
francs) et les conséquences de la création de deux nouveaux 
centres opérationnels de zone de défense et, parmi les secondes, 
uné économie sur les crédits de carburants (- 6,2 millions de 
fran-cs) et la suppression de neuf emplois budgétaires du 
groupement aérien de Marigna11e ( · 1,1 million de francs) ; 

• .. -la réduction, en dépit de la deuxième délibération de 
·. I"Ass~~mblée nationale, des crédits de subventions (- 1% 
·après .Cette deuxième délibération et- 5% dans le projet initial); 
les subventions aux services départementaux d'incendie et de 
secours diminueraient de 2,7 millions de francs, s'élevant ainsi à 
48,3 millions de francs, les crédits de pensions aux 

.. : ... f... ~ ·:_:~;;..,~ _)' . . . . . ._sapeurs-pompiers victimes d'accident progresseraient 
·: légèrement, atteignant 48,9 millions de francs; les crédits de 

.. " .... 

(En miiJioal de iiiiCI.) 

~~: ....... . .... ~ ... ,. 
+ 2.2 (1) 

- 1 (2) 

+ 1,7(2) 

• 
+27 (2) 

- 2.1 (2) 

+ 1.1 (1)(2) 
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subvention à la brigade des marins sapeurs de Marseille, enfin, 
seraient reconduits (29 millions de francs): 

-l'évolution divergente des autorisations de 
·_· .. , · ·programme et des .'crédits de pa~ament affectés aux 
· · ·: ._ .. · dépenses d'équipeuirJi'lt; les crédits de' paiement régressent en 

effet de 2,1 %, en rlépit de l'intervention de l'Assemblée 
. nationale, tandis ·._qùe les autorisations·. de programme 
augmentent de 27%; une . telle ·divergence. est, il est vrai, 

. relativement logique, dans la mesure où les autorisations de 
programme avaient évolué moiris favorablement que les crédits 
de paiement en 1988 ; les Crédits de maintenance des aéronefs du 
group~ment aérien de Marignane devraient bénéficier 
principalement de cette augmentation des autorisations de 
programme. 

B) EVOLUTION DES MOYENS CONSACRES 

AUX DIFFERENTS SERVICES 

o L'organisation de la sécurité civile a été profondément 
remaniée ces derniers mois, conformément aux dispositions de la 
loi du 22juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, 
la protection de la forêt contre l'incendie et la prévention des 
risques majeurs et à celles des divers textes réglementaires 
(décrets et arrêtés) et non réglementaires (circulaires) pris pour 
son appli,..ation; à ce jour, deux décrets et un arrêté, ainsi que 
quatre cireulaires sont parus, un décret, un arrêté et sept 
circulaires étant en préparation; ce dispositif d'ensemble 
complète le décret du 28 novembre 1986, qui a réformé la 

· direction de la sécurité civile du ministère de l'intérieur . 

. La direction de la sécurité civile comprend trois 
sous-directions : 

- la sous-direction de l'administration générale et de la 
formation, qui gère les moyens en pez sonnels et en 
matériels de la sécurité civile, 

- la sous-direction des risques naturels et technologiques, 
qui élabore l'ensemble des plans de secours, 

- la sous-direction des moyens opérationnels, qui 
coordonne les différents moyens d'intervention : centre 
opérationnel de la direction de la sécurité civile 
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(C.O.D.I.S.C.), unités d'intervention et d'instruction de 
la sécurité civile (U.I.I.S.C.), unités militaires 
spécialisées (U.M.S.), base d'avions de la sécurité civile 

_ ("groupement aérien de Marignane"), groupement 
·d'hélicoptères dela sécurité civile, personnels affectés 
S.û déininage-~ ;~tt~s oublier l'ensemble des sapeurs­
pompiers. · -. \"""/ .. 

·. · _ La soüs~rection d~~ môyêns opérationnels constitue donc 
.l'élément: d'intervention- de ·Ia· sécÛrité civile; il convient. -
d'observer que la base d'avions d.~ Marignane est directement 
rattachée au directeur de la sé-:urité civile et que les U.I.I.S.C. 

· sont mis à disposition penilar.ente du ministère de l'intérieur et · 
plaéées sous un c:Ommandemënt militaire, le Commandement des 
formations riùlitaires de ,!a sécurité civile, les U.M.S. étant, pour 
leur_ part, mises à dis~tiôn en tant qu~de besoin. 

• > _ o Les personnels de ces différents services relèveut ainsi -
.d'au moins six statüts: . 

. · · - -f~n~ti~~nai~es ci~ils de l'Etat rémunérés par le 
·mir.Jstère de l'intérieur, 

- · fonctionnaires civils des collectivités locales 
.. · : (sapeur$-pompiers professionnels), 

. - fonctionnaires militaires, rémunérés à la fois par le 
ministère de l'intérieur et les collectivités locales 
(sapeurs-pompiers de Paris et marins-pompiers de 
Marseille), 

- fonctionnaires militaires rémunérés principalement par 
le ministère de la défense et, subsidiairement (primes), 
par le ministère de l'intérieur (pilotes de la base de 

· Marignane), · · 

- fonctionnaires militaires rémunérés exclusivement par 
le ministère de la défenses (U .IJ.S.C., U .M.S.), 

- sapeurs-pompiers volontaires. 
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<Jo tnuufcrt r~iulto du rnttnchcn\ent direct nu budget de 
11nlériour dt:s rlmuntutlona dra miH~lres de I'U.I.I.S.C. n•l; 
tclto unJ~. créée Cil \978, vtAlt jU1q\l•à présent lnt~gréo à lt. 
brlgado du Ppeu,...pomplert do l,arJI d relhern, A l'nvenl • do 
lA brigade d'Intervention do lA i4curh4 ti v llo. 

ll';mtre pArt, lCf ptt>jot dt budget pour 1989 pr6v()lt Il\ 
criaUon t.!~ 88 em,,lort À lta n.S.P.l,., dont 5~ emplois d'nr~~~~. 
soât une mesura nouv~Ho po1ltlvo de 8,2 millions de francs. 1.-:t 
dl'tcli(••"rnâ.mt ainsi rort~!i h G.S3S homr.1~s. 

tl convlènt do rnp~J~r qua l,.~tnt nuure, depula Il\ lol de 
finances pour 1987, 37,G% dn d6ponscs do fonctionnement do Il\ 
brfcada, t12,6 't de Cc>$ dépen~s étnnt à ln ch1uge de ln VIlle de 
Pnrfs el du communes de: J,, p~tl~ couronne (ln participation de 
C'tt d~ml~ru ~ait auparavant flxée À 25 ~ du dépenses les 
c:unC'trn An U. 

l.o financement de ln brigndo du m:uins sapeuu dr 
~fAmille est, pour an pnrt.. nuur~ À 20% par l"Etnt. sous fonr.c 
d'uno aubvenUon; lo montant de C'Clle·cl, qul figure nu chapitre 
~ 1·31, artld~ 20, (nit l'objet d'une stricte reconduction, à hauteur 
do 29 mllllonl de rranu; ce montnnt n'ft, toutdoia, qu'un 
urac~re Jlrovl•lonnol, ct fnit l'objet d'un ojuatc:ment en fin 
d·uercfc~. tur ln buo dra d6pen~!l réellcn,ent ron1t.Méu. IA!t 
~.trrc:lJ(a do lA briUAtle JJOnt nrtucllemont de 1.301, dont 353 
AJlJ"Ht16t. 

Jlonnlti cette pnr'Jdpntic:n nux dépenst·$ des brignd~• de 
I-nria et de Ma~tlllt, ~n rontrit-ution do l'Etat ftUX d6pt'nat:s dea 
auvlces d'incendie tt d11 atroura est do (nible tUT; pleur; une aeulc 
littru' de subvenUor (•rtl~lc ·U ,31·10) rcr~nso ce\te contribution, 
qui devnlt .t.'tHcver 1143,3 mlllinna do frtmd (toit unu réduction de 
1,0 million• dr francs) •~lon le projet do budget lnltinl; 
l'lntetrvcntlon do l'Aucmhlée nntionftle n toutefoht limité 11 
2,6 million, d" (rnnN lo montant de celte réduction, les créditzs 
ny1lnt ét-:; m:tjOrt3 p:tr 1\mcnd~menl de 5 millions dt rronct. Ces 
subv~tnUon~ aont d''*ill~ura i'rindpnlcm~nl destinées A l'Entente 
d~pnrtemenlllle pour lA protection do ln forêt médlterrn.1éennc 
(cr. d·deuous 11.), 

Au r~g:ud ~ic co chlrlr!!, lc:s dépenses engugées pu lc:s 
collectivités l&,Aie* npp:trnl•~nt ronsldérnbles; pour l'dt:rcko 
bud;tHnfre J ~86, hon V:1rb çt Pt tito couronne, ln partici(•ntion 
(ki commnnts nu budget de~ v.rvictl c!épnrtemcnl4ux d'incendie 
ot do •~tours ~ult de 16,9A franc" par hobltant, celle des 
d6pul-:tucnL3 nll~ignant 26,67 fran~ pur hnbil:\nt. :\u total, les 



dépenses des collectivités locales serait donc légèrement 
inférieure à 2,5 mllUardJ de francs. 

· o l..o d6ndnago constitue une nutre activité relevant de la 
s~curlW clvllo, en poue toutefots d'être dévolue à la police 
nationale. 

· Lts pnj()nnel1 afTee~t ou déminage sont au nombre de 120 
en 1988, le eoClt totnl de leurs rémunérations s'élevnnt à 
15,3 million~ de francs. 

En 1989, l'lnt6grntion d'une prendèro tranche de 
57 rmplois dons les corps des servict!S actifs de ln police devrait 
Intervenir: cette me,urc est, selon le minlstèr~ de l'Intérieur, 
justUlée par le fait que les démineurs participent activement aux 
miStsions de la police nationale, notamment dans le domaine de la 
lu tt,., anti·terrorisU:. Un trnnsfert de 7,3 millions de francs sur les 
crédits de l'nction police est donc opéré. 

Les c~dlta de fonctionnement et d'C:qulpement demeurent 
en revanche lmputl.s en totalité sur les crédits de l'action sécurité 
civile. Les crédltr. de fonctionnement tont légèrement supérieurs 
à 1 million de francs, 1~" crédits d'équipement devant s'élever, en 
1980, à 4 millions de francs en autorisations d•.! programme ct à 
1,5 mllllon de frnncs en crédits de paietncnt, destinés à 
l'nm~nagcment dt3 ccntrts de déminage. 

o Les unltl!, mllltnlres de la sl!curit6 civile sont l.!!s 
unités d'instruction et d'intervention de ln sécurité civile 
(U.U.S.C.) et les unités militaires spécialisée' (U .M.S.). 

Les U.I.I.S.C. sont B'l nombre de trois, be.sées à Nogent·le· 
Rotrou (Eure et Loir), Brignole (Var) et Corte lliaut~ Corse). Ces 
(onnnUor,s totalisent un effectif de 1.309 mHitnircs, c.lont le rôle 
test triple : instruction en mntièrc de sécurité dvile des 
personnels nccomplissnnt leur service national, 
perfectionnement des r~servltt.es, renforc~ment des moyens de 
setour1 territoriaux pour l'ex,~cudor. de toute tAchr.: de sécurité 
d•1ile. 

Au sein de~ U.I.I.S.C. r.dstent quatru <·ellules mobiles 
d'intervention rndlologiquc~ destinée~ à fair~ fnce aux risques 
Hta à ln rndlo:lctivité. LA création d'une compagnie srécialisée 
dnns la lutte cont~e le risque nudénire et ~himique e~t en outre 
envisagée en 1089, au sein de l'unité de Nogent·le-Rutrou. Cette 
création s'ef(eduerait sans renfor.cemcnt des tffectifs, 
implicitement augmentés, il est vrai, par ln suppression de 
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l'affectation d'une partie des effectifs de cette unité à la brigade 
des sapeurs-p()mpiers de Paris. 

Les crédits de rémunérations des personnels des U.I.I.S.C. 
figurent au budget de la Défense, sous réserve de primes 

· ·complémentaires qui sont inscrites au budget de l'Intérieur, ainsi 
· que les moyens de fonctionnement de ces unités. Ces crédits 
devraient rester stables en 1989, alors qu'en 1988 une mesure 
nouvelle de 20,6 millions de francs était intervenue au budget de 
l'Intérieur, corrélative à la création de 372 emplois. 

Les unités militaires spécialisées ne sont, contrairement 
aux U.I.I.S.C., pas mises à la disposition pennanente du ministre 
de l'Intérieur; en dehors de leurs missions proprement 
militaires, ces unités peuvent être appelés en renfort par le 
ministre de l'Intérieur, notamment pour la lutte contre les 
incendies de forêt. 

Cette dernière mission mobilise également, pendant l'été, 
une partie des effectifs des U.I.I.S.C., ainsi que les sapeurs­
pompiers des régions concernées et les moyens spécifiqu~s du 
groupement aérien de Marignane et du groupement 
d'hélicoptères. 

L'ampleur de ces moyens justifie une étude séparée du 
dispositif de lutte contre les incendies de foJ.'êt. 

Il· LA LU'ITE CONTRE LES INCBNDIES DE FORET 

La lutte contre les incendies de forêt passe à la fois par la 
prévention des feux et par l'extinction des incendies déclarés. 
Votre rapporteur consacrera un développement à chacun de ces 
deux: aspects, qui impliquent le budget du ministère de 
l'Intérieur, celui de l'Agriculture s'agissant de la prévention et, 
également, un effort considérable des collectivités locales, 
particulièrement dans le Sud-est méditerranéen; cet effort, trop 
fréquemment méconnu, devait être ici souligné. 

Prévention des incendies et lutte contre les feux déclarés 
ont, cette année, donné des résultats appr~ciables, dus également 
il est vrai à des conditions météorologiques iavorables. 

Au 25 ao~t 1988, l'estimation des surfaces parcourues par 
le feu s'élevait à 3.000 hectares touchés par 2.400 feux. A cette 
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même date, le bilan était de 9.900 hectares en 1987 et de 41.100 
hectarès en 1986. La moyenne annuelle des exercices 1979 à 1986 
se monte, par eJ.lleurs, à 37.000 héctares-{y compri~ la Corse). 

. · Le nombre de· feüx constatés s'inu:rit cette année dans la 
moyenne des années précédentes; la superficie moyenne brulée 

.. par feu est, en revanche, nettement moins élevée (1,25 hectare, 
environ~ contre 2,7 hectares en 1987 et 1-1,2 hectares en 1986). 

A) LA LUTTE CONTRE LES INCJ~NDIES DECLARES 

La lutte contre les incendies déc:b.rés repose sur les moyens 
aériens de la base d'avions de Maririnane et du groupement 
d'hélicoptères; elle f~it égdement appel aux unités d'instruction 
et d'intervention de la sécurité civile, aux unités militaires 
spécialisées et à l'Entente interdépurtementale en vue de la 
proteçtion de la forêt méditerranéenne, qui implique les 
collectivités locales concernées. 

1. Le groupement aérien df1 la sécurité civile a, après 
l'intervention du décret du 28 novembre 1986 relatif à 
l'organisation de la sécurité civile, été scindé en deux organismes 
distincts: la base d'avions de ln sécurité civile, rattachée 
directement au directeur de la séc.urité civile et le groupement 
d'hélicoptères de la sécurité civil,~, qui relève de l'autorité du 
sous-directeur des moyens opératiunnels. 

o La base d'avions de 1\Jarignano comprend, en 1988, 
2011 agents, dont 86 navigants et 119 personnels au sol. Les 
moye!lS en aéronefs sont de 27 appareils, dont: 

• 11 avions largue urs d'eau de type CL.215 (canadairs), 

• 2 avions largue urs d'eau de type DG.6, 

• 13 avions de type Tracker, 

· 1 avion de liaison de type Ces-:.na. 

Deux "Fokkers" 27 br~mbardiers d'eau ont, en outrt, été 
loués p'!ndant l'été 1988. 

Les principales mes1.1re'J nouvelles prévues au projet de 
budget pour 1989 sont les !,uivantes: 

.1,; 
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- ·poursuite de l'amélioration du régime indemnitaire des 
• personnels navigants, qui occasionne une mesure 
nouvelle de 0,4 million de francs, l'essentiel de l'effort 
nécessaire ayant été· accompli en 1988, avec une 
majoration_des crédits de 4,2 millions-de francs; 

augmentation des crédits destinés à la maintenance des 
appareils, qui passeraient de 94,9 millions dE. francs à 
109,9 millions de francs en autorisations de programme 
(chapitre 57-30, artide 31, paragraphe 80 du projet de 
budget); 

- inscription d'un crêd!~ de 27 millions de francs en 
autorisations de programme destiné à la 
"remotorisation" de deux trackers (article 57-30~31, 
paragraphe 50) ; il s'agit de remplacer progressivement 
les mob!urs à piston qui équipent les trackers par des 
moteurJ à turbo-propulseur, afin d'améliorer la fiabilité 
des appareiïs et de diminuer leur consommation de 
carburant. 

Ces mesures nouvelles positives se conjagfmt à des mesures 
d'économie de d.eux types: 

- économie de 6,2 mUlions de francs sur les crédits de 
carburant, 

- suppression de 9 enlplois budgétaires, soit une économie 
de 1,1 million de francs. 

Ces économies sont regrettables; certes, les suppressions 
d'emplois n·e devraient pa!;, selon le ministère de l'Intérieur, 
affecter la base de Marignane, puisqu'elles laisseraient intacts 
les effectifs réels, ne concernant que les effectifs budgétaires et 
les économies sur les crédil;s de carburant sont des économies de 
constatation, résultant de la modernisation du parc aérien. Dans 
un budget de la sécurité civile globalem(mt stagnant, votre 
rapporteur aurait toutefois souhaité que ces mesures 
s'accompagnent d'un développement corrélatif d'autres actions 
plus prononcé. 

Selon les informations communiquées à vot.re rapporteur, 
deux achats d'appareils de type Fokker 27 devraient toutefois 
être programmés au titrf! de la loi de finances rectificative de fin 
d'année. Ces appareils se substitueraient à deux DC.6 qui 
seraient aliénés. 

oLe groupement d'hél!coptères de la sécurité civile, 
dont les appareils sont répartis dans vingt bases différentes, 

' . . . 
• ,. • • M ~ 
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apporte, outre· l'ensemblè de ses missions de secours,· une 
contribution impOrtante à la lutte conti iles incendies de forêt. 

Le groupement cHspose, en 19~ :· f de 165 ·agents, dont .1.32 
navigants et de 36 appareils, dont: 

. . . -· . . . .. : ~ 

· 26 "alouette III"; 

6 "Dauphin",· 

4 "Ecureuil". 

En outre, 12 apps.reils ont été loués au cours de l'été 1988 
par la direction de la sécurité civile, auxquels se sont ajoutés 3 
hélicoptères loués par les départements du Var. et des Alpes­
Maritimes. 

Votre rapporteur cbserve qu'aucun appareil nouveau ne 
semble devoir être acquis en 1989, alors que deux hélicoptères de 
type Dauphin avaient pu être achetés dans le cadre de la loi de 
finances pour 1988. · 

De manière génér;!lle, l'évolution des moyens aériens de la 
sécurité civile ne peut être jugée favorable, dans le cadre d'une 
augmentation globale des dépenses de l'Etat de 4,7 %, tout au 
moins. 

M. le Ministre de l'Intérieur a cependant, lors de son 
audition par votre Commission des Finances le 8 novembre 1988, 
évoqué la perspective d'une utilisation des appareils militaires 
dans le cadre de la lutte contre les feux de forêt; cette perspective 
devra être précisée. 

2. L'Entente interdépartementale en vue- de la 
protection de la forêt méditerranéenne est, uvee le 
groupement aérien, l'une des pièces majeures du dispositif de 
lutte contre les incendies de forêt. 

L'Entente est un établissement public administratif 
réunissant les 15 départements du Sud-Est les plus menacés par 
les feux de forêt. 

Outre une mission de prévention et d'information du 
public, l'Entente participe financièrement à la lutte contre les 
incendies déclarés, en rémunérant certains sapeurs-pompiers, en 
remboursant certaines catégories d'heures de vol des aéronefs du 
groupement aérien et en contribuant, par fonds de concours, à 
l'achat des produits retardants utilisés par les bombardiers d'eau. 
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Une stratégie de mobilisation préventive des moyens de 
l'Entente ade plus été systématique~ent développée en 1988. 

Cette mobilisation préventive passe, notamn1ent: 
. . . 

par la constitution, au cours de .l'été, de six bases de 
bonibardif~rs d'eau· complémentairei1 de celle· de 
Marignane, dont les appareila ont effectué des circuits 
de reconnaissance et d'alerte en vol et ln mise en place 
d'hélicoptères largueurs d'eau dans les départements 
les plus menacés; 

- par la constitution de cinq colonnes J•réventives de 
renforts de supeurs-pompiers destinées à renforcer les 
moyens des dt;partements du Sud-Est; . 

- par la répartition des Ull.S.C. dans les départements 
du Sud-Est. 

Cette stratégie est financée par les dépautements de 
l'Entente et fait l'objet de subventions du budget ·de l'Intérieur, 
imputées sur le chapitre 41-31, article 10, paragraphe 10 ; ces 
subventions se sont élevées, en 1988, à 33 millions de francs. 

Il convient d'observer que l'amorce du dispositif de 
mobilisation préventive a pu être financée, en 1987, grâce à 
l'adoption par le Sénat, d'un amendement au proj'et de budget 
pour 1987 inspiré par votre CoP"~ission de& Financ(lS. 

B) LA PREVENTION DES INCENDIES DE FORET 

La prévention des incendies de forêt s'inscrit dans un cadre 
législ~tiffixé par la loi du 22juillet 1987 relative à l'·:>rganisation 
de la sécurité civile, qui a précisé le régime juridique de 
l'obligation de débroussaillement des propriétaires fc•restiers et a 
renforcé les sanctions pénales prévues à l'encontre des 
incr.:ndiaires. L'action du Conservatoire d·~ la forêt 
méditerranéenne et des départements concernés doit en outre 
être évoquée. 

oSelon la loi du 22 juillet 1987, les dépenses auxquelles 
donnent lieu les travaux obligatoires de débroussaillement 

.·peuvent être financées par le département, par rles groupements 
:de collectivités territoriales ou des syndicats mixtes. Dans ce cas, 
]:un titre de perception est émis à l'encontre des p1·opriétaires 

: ~ : . 
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intéressés, d'un montant correspondant au mémoire des travaux 
.. faitS, arrêté et rendu exécutoire. 

- Par ailleurs, pour inciter au respect de l'obligation de 
débroussaillement, la loi institue un dispositif d'astreinte dont le 

- _régime est précisé par un nouvel article du code forestier. · 

Ainsi, en cas de poursuite pour infraction à l'obligation de 
débroussaillement, le tribunal peut, après avoir déclaré le 
prévenu coupable, décider l'ajournement du prononcé de la peine 
contraventionnelle assorti d'une injonction de respecter ces 
dispositions. n impartit un délai pour rexécution des travaux 
nécessaires. L'injonction est assortie d'une astreinte dont le juge 
fixe le taux et la durée maximale pendant laquelle cette astreinte 
est applicable •. 

Ces nouvelles dispositions ne peuvent, à ce jour, être 
appréciées, leur application étant tributaire de la publication 
d'un décret en Conseil d'Etat· en cours d'élaboration. Il est 
souhaitable que ce décret soit publié au plus vite. 

Votre rapporteur rappelle en outre à cette occasion 
l'opportunité qu'il y aurait à institt•.er un dispositif d'incitation 
fiscale au débroussaillement. 

o Créé en 1987, le Conservatoire de la forêt 
méditerranéenne est un établis:;ement public financé par une 
subvention figurant au budget de l'Agriculture; son champ 
d'application couvre les départements des régions 
méditerranéennes ainsi que ceux de la Drôme et de l'Ardèche . . 

Le Conservatoire sera doté en 1989, comme les deux années 
précédentes, de 100 millions de francs, utilisés principalement 
dans le cadre d'opérations conduites par les départements (à 
raison de 75 % du total environ), ou par l'Entente 
interdépartementale de protection de la forêt méditerranéenne. 

Ces moyens sont, notamment, destinés à l'équipement des 
massifs forestiers, à la surveillance de la forêt et, 
subsisdiairement, à l'information du public. 

Le dispositif mis en oeuvre avec le concours des 
collectivités locales, à l'action desquelles votre rapporteur 
souhaite rendre hommage et conjugué avec l'action de i'Entente 
interdépartementale, de l'ensemble des sapeurs-pompiers et du 
groupement aérien de la sécurité civile, a contribué à éviter des 
dommages irréparables à la forêt du Sud-Est lors de l'été 1988. 
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Réunie le mardi 15 novembre 1988 scus la présidence de 
M. Christian Poncelet, président, la Commi.ssion des Finances 
a examiné les crédits pour 1989 du minist.ère de l'Intérieur 
(administration centrale et sécurité) sur le rapport de 
M. Joseph Raybaud, rapporteur spécial. 

La Commissbn a décidé de laisser ce~J crédits à l'appréciation 
du Sénat. 

Imprimerie du ~nat 




